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Cyberattaque : la Province est-elle préparée ? 
 
« La Province de Hainaut est-elle prête si une cyberattaque telle que celle qui a frappé le Service 
public de Wallonie devait se produire ? » Cette problématique, posée par le Conseiller provincial 
Merveille Siassia-Bula, a mobilisé les services informatiques provinciaux dès le 18 avril, au 
moment de la survenance de l’attaque wallonne.  
 
L’Institution provinciale disposant de la même solution d’accès à distance que la Wallonie, 
notamment pour permettre le télétravail, la Direction générale avait immédiatement décidé 
de l’arrêt de ce dispositif, le temps de prendre toutes les précautions nécessaires. « La réactivité 
des services internes a été déterminante dans le fait que la Province n’ait subi aucun préjudice 
», a rassuré le Député Pascal Lafosse. 
 

Après le remplacement en urgence de la solution d’accès à distance et une analyse par un 
expert interne en sécurité informatique pour s’assurer de l’absence de fuites de données, le 
télétravail a été de nouveau rendu possible. Mais les démarches provinciales ne se sont pas 
limitées à cela. Les services informatiques assurent un suivi quotidien et renforcé des dispositifs 
de protection des systèmes informatiques. « Notre Province travaille sur un plan permettant 
d’élever son niveau de maturité en matière de gestion de la cybersécurité. Les mesures qu’il 
contient s’inscrivent dans le trajet de conformité imposé par l’Europe aux entités actives dans 
des secteurs critiques ».  

Le Hainaut s’est par ailleurs doté, depuis ce début d’année, de deux nouvelles fonctions en 
charge de la gestion de la cybersécurité. Un Conseiller en sécurité de l’information et un 
Responsable de la sécurité du système d’information ont été désignés pour accompagner les 
services provinciaux dans l’indispensable protection des données. 

  



Politique agricole et adaptation aux enjeux de climat : un pôle à construire 

La Province de Hainaut mène une politique agricole particulièrement active. Les laboratoires 
de Hainaut Analyses, les services de Hainaut Développement et, au départ de la ville d’Ath, des 
institutions telles que le CREPA, le CARAH ou la Haute Ecole Hainaut Condorcet offrent un large 
panel de services : de l’analyse des sols, à l’accompagnement des agriculteurs dans leurs 
démarches administratives en passant par la promotion des produits locaux.  
 
Faut-il, comme le suggère le Conseiller provincial Olivier Hartiel, réunir l’ensemble de ces 
missions en un seul pôle ?  
Le Collège provincial est favorable à une « une coordination renforcée ». 
 
 « Dans ce contexte, estime la Députée Aurore Goossens, le projet dit de la Sucrerie à Ath illustre 
notre ambition. Il s’agit de rassembler sur un même site les forces vives de Condorcet, du 
CREPA/CARAH, et de la régie Hainaut Analyses afin de constituer une véritable plateforme 
technologique et stratégique dédiée à l’agronomie et à l’agroalimentaire en Wallonie picarde. 
Ce projet vise non seulement à mutualiser les moyens mais aussi à développer les synergies 
entre enseignement supérieur, recherche appliquée, services aux agriculteurs et développement 
économique : une manière de renforcer le rôle de pôle agricole provincial de la ville d’Ath, tout 
en favorisant un effet levier régional. Le Collège prendra très prochainement position sur ces 
sujets en concertation avec les équipes de terrain ». 
 
Preuve de l’expertise de ces services : plusieurs projets retenus dans le cadre du programme 
Interreg sont portés par le CARAH, la Haute Ecole provinciale et Hainaut Développement. Ils 
marquent l’implication provinciale dans le développement durable et la résilience du secteur 
agroalimentaire face aux changements climatiques.  
 
Ces enjeux du climat ont également été abordés sous l’angle de la lutte contre les inondations.  
Evoquant les résultats des recherches sur les conséquences du réchauffement en Wallonie, le 
Conseiller Philippe Lesne a souligné les risques particuliers d’inondations concernant les bassins 
de la Senne et de la Haine. Une situation dont est bien conscient le Collège provincial : 76 
millions ont été investis durant ces dernières années dans la construction de zones d’immersion 
temporaires et d’ouvrages de protection. Au-delà d’un ouvrage déjà fonctionnel,  sept projets 
sont ainsi en cours dans le bassin de la Haine. 

Une politique que la Province de Hainaut compte bien poursuivre en concertation avec la 
Wallonie.   

  



« Ensemble vers un nouveau souffle » 

Le 31 mai, c’est la journée mondiale sans tabac. En Hainaut, un homme sur quatre et une 
femme sur sept se déclarent fumeurs au quotidien. C’est supérieur à la moyenne nationale et 
le phénomène touche de plus en plus les ados, notamment séduits par la cigarette 
électronique. Pour infléchir cette tendance, l’Observatoire de la santé du Hainaut active la 
campagne « Ensemble, vers un nouveau souffle » dans le cadre du plan wallon sans tabac. 
(observatoiresante.hainaut.be/ensemble-vers-un-nouveau-souffle) 

Objectif : sensibiliser le grand public mais aussi apporter un soutien aux communes désireuses 
de mener des actions de terrain. « Une attention particulière est portée aux populations 
vulnérables afin de ne pas renforcer les inégalités sociales de santé », insiste la Députée Aurore 
Goossens. 

Investir… pour économiser 
 
Dans le cadre de sa stratégie globale immobilière, la Province de Hainaut accorde une priorité 
aux investissements liés aux économies d’énergie. Une entreprise de longue haleine mais 
indispensable pour maîtriser les coûts et tendre vers les objectifs européens de neutralité 
énergétique. C’est ainsi que le Conseil provincial a validé des travaux d’isolation et de 
remplacement de toiture sur les sites de l’IPES Tournai-Horticulture et de l’IPES Ath - atelier 
mécanique pour un total de près de 550 000 €.  
 
Il a également donné son feu vert à des travaux d’amélioration des infrastructures provinciales 

à Charleroi : le compartimentage RF des ascenseurs de la cité juvénile et un programme 

important d’aménagement des abords et des parkings du site de Parentville à Couillet, appelé 

à devenir un site provincial majeur. 


